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Merci Monsieur le Président.  En vue de contribuer à cette précieuse initiative de procéder  au sein de cette Commission à un échange d’information sur les approches nationales et sous-régionales de la sécurité continentale, je prends la liberté de formule quelques observations qui offrent une idée générale de la position du Venezuela au sujet de cette question. 


Les profondes mutations qui ont été enregistrées dans le système international au cours de la décennie 90 se font encore sentir dans cette région du Continent américain.  Les directives qui permettent de mettre sur place un ordre de sécurité régionale basé sur des conceptions idéologiques, fruit de la compétition entre capitalisme et communisme, font, de nos jours, partie de l’histoire. 


L’euphorie des premières années qui ont suivi la fin de la guerre froide a été vite dissipée par l'émergence de nouveaux risques et défis qui ont donné lieu à des thèmes nouveaux de l’agenda international et qui constituent actuellement des motifs de préoccupation spéciale pour la majorité des États.  Nous voulons parler du trafic des drogues, du terrorisme, de la criminalité organisée, des dommages à l’environnement et des catastrophes naturelles, du nationalisme exacerbé, du racisme, de la xénophobie, des réfugiés, de la pauvreté, du SIDA, de la corruption, du trafic d'armes et des violations des droits de la personne.


Ce processus de réflexion sur la sécurité régionale qui doit partir de la prémisse que le concept de sécurité régionale axé sur des conceptions purement militaires, s’avère obsolète et inadéquat.  Aujourd’hui, la sécurité est considérée dans une perspective multidisciplinaire ou intégrée qui englobe les aspects économiques, sociaux, culturels, technologiques et politiques.  Il faut ajouter à ce qui précède une caractéristique très particulière des conflits survenus à l’intérieur des États et qui sont dus à des motifs de diverse nature qui se produisent traditionnellement entre États.  Cependant, l’absence de conflit armé en termes étatiques ne peut être interprétée aujourd’hui comme la consolidation de la paix permanente dans la région tant que subsistent dans nos pays les injustices, l'iniquité, la violence structurelle et la pauvreté. 


Face à cette nouvelle perception générale de la sécurité et des conflits, il devient plus impérieux de redéfinir et d’adopter des mécanismes de sécurité qui adaptent les changements survenus aux caractéristiques propres de la région et aux perspectives régionales sur la scène internationale.


Le Venezuela fonde sa position en matière de sécurité, d’une part, sur des facteurs intrinsèques au comportement pacifiste maintenu depuis l’avènement de son existence en tant que République.  Elle n’est partie à aucun conflit armé international, d’où l’existence d’une force armée conçue et équipée pour la défense de la Nation et pour contribuer et participer au processus de développement national.  Ainsi, la Constitution de 1999 définit l’espace géographique vénézuélien comme une zone de paix.  Notre Constitution établit clairement la compétence exclusive de l’État en relation avec la défense de la Nation.  Celle-ci conçoit la Force armée nationale comme une institution chargée de garantir l’indépendance et la souveraineté dans toute sa superficie géographique. 


À la lumière de son histoire et des principes sur lesquels il a été fondé, le Venezuela ne dispose pas de capacités offensives de taille et il n’a pas non plus l’intention d’en acquérir; d’où l’importance particulière de la défense des principes de droit international prévus par la Charte constitutive, à savoir, son indépendance, l’égalité entre États, la libre détermination et la non-ingérence dans les affaires internes, le règlement pacifique des différends, la coopération, le respect des droits de la personne et la solidarité entre les peuples dans la lutte pour l’émancipation et le bien-être de l’humanité.

Selon le Venezuela, la question de la sécurité humaine revêt une grande importance pour le Continent américain et pour le monde.  La Constitution prescrit que l’État a pour but essentiel la protection et l’épanouissement de la personne et le respect de sa dignité, l’exercice démocratique de la volonté populaire, l’édification d’une société juste et éprise de paix, la promotion de la prospérité et du bien-être du peuple.  Pour le Venezuela, la sécurité humaine équivaut à la sécurité de l’homme, de l’individu, de l’environnement.  En s’organisant, il vit en société, laquelle doit être régie par un État auquel il incombera de garantir les droits et libertés de ses citoyens, sous le couvert d’un gouvernement élu librement et sans contrainte, un gouvernement qui réponde aux besoins de son peuple en matière de santé, d’éducation, de logement et de justice, entre autres droits les plus essentiels, un État qui les protège également de massacres potentiels.

Le régime proposé ne saurait être ambiguë, mal équilibré et sans caractéristique propre; il doit être unique et prendre en compte les caractéristiques particulières de la région.  Le régime de sécurité doit combler le vide causé par l’absence d’un système de sécurité, tout en fournissant à ses membres une vraie sensation de sécurité.

Sa conceptualisation est étroitement liée aux dimensions politique, militaire, sociale, économique et environnementale.
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